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Q, ORGANISATION DES FCSJQT.IONS. DBS SERVICES BE PROTECTION SOCIALE

Z. Pour que nous puissions nous mettre d'aooord sur oe que nous

eniendons par services de protection social©, je vgus propose une

definition adoptee par un groupe d'experts reunis a la demand© &es

Nations Unies. A oeteffet, ils ont defini les servioes de protection

socialede la fianier© suivant© t une aotivitfi organist© visant a

aider a 1'adaptation reoiprdque des iridividus ©t d© leur milieu social.

£1.8 oht estimd 4ue pour^ atteindr© l©s objectifa dee servioes de pro-;

teotion sooiale, il faut utiliser des techniques et des mStliodes dee-

tinges a perm,ettre auXrindividus, aux.groupes ou aux oolleotivit^s

d© faire face a leurs "besQins* d© resoudre les protlSmes q.u© posent

leur adaptation a une sooiete en evolution ©t, grace a un© action

cooperative,. d!am^liorer. les conditions e.o.onomiques et sociales,

L'^tude de o©s proTilemes et 1'organisation des .services oharge"s do

les r^soudr©: impliq.uent.la collaboration, en un oertain nom"bre de

domaines.i .de fivers servioes gouvernementaux ou non*

2» Ges experts n'ignoraient pas qu© l!eXpression "servioes de pro

tection sociale" peut etre prise- en taht que terme gfinfiral pour un.

programme de protection sociale tres ^tendu et comprenant, par erempl©*

la sant6, lfeiiseignement, l'^oonomie domestique, le logement, la

s6oTarite aooiale etc. A mon avis, et pour les besoins de la present©

etud©^> on peat restreindre I1 expression aux travailleurs sooiaux

profeasionnels, dpnt les fonctions j?euvant oonsister en tout genre

d© service social individualise (case work) ou de service so.oial d©

group© (group work); la classification qui s1 aisuit ^omprend t

a) la.prevention aooiale,

"b) 1'action socialadans les institutions pour d^linquants juveniles,

! o)la reeducation sociale et la liberation oonditionnelle, .

d) 1'aotion sociale dans les programmes de logement,

:: ©) l'aotion social© dans les soGie'tes de security sooiale et

f) 1'action sooiale dans les programmes de developpement oommunautair©.
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3« II est clair que Ies services de protection sociale s'etendent

a un grand nombre de domaines. II n'est pas un seul ministere qui

puisse 'assumer l'eiitiere respbnsabiiite de tdus Ies services qu© ftous -'■■■

appelons sociaux* D'habituide, ceux-oi sont. repttrtiai entre un. gpand ,-

nombre: de .ministeres ei? \1& ifflpliq.uen,t un . or ganisma central aveq se^

annexes dans^-les fegipjns,, les,..di.striicts;,et,.le-S commune£$ :ils spn.t^..,..,^,

ouYrert.3; ?a .la participation; de. -toutes...lefir ■sopAe^t&s ;b4nevolesj..,quI.ellies

soierPt irelxs-ieuses ^u.lai^OjU&s,, mais tous, !peJuK.,qui desirent faira, o,euvre

. ispoiale ,seuls,: ou m oollaboration aveo .d'autres personnea pour^uiyant

le mSma but* 'peuve?it;,egalementr apporter leur, collaboration,,aux .services

4e.^,pro,1;.ecltiorL sociale* ..... .... :..;..:■ .... ■ ;■: . • .-■•..-■

4« ■' lies' 'services de protection sociale organises, tels que nous ■

venons-da Ies -definir,; se sont developpes dans Ies pays nojn-afripains

et ils sont le produitj -dans'une large- mesure, des, aptivi-i54.s 4'orga- ■■

nisatibns ou de■■travailleuxs benevol.es* Mus par unisent^ment :de.:missi,on

a accomplirj oeux-ci cherchaient a ameliorer avaiit^^put Ies coalitions

de vie et la situation sociale des desherites.;Organisations ou indi-

viduc ieolesj ils-ont fait oeusre de pionniers.et, par.la suite,;les •

9.u!iiR .>ni:.crees sont devenus dans de^ npmbretp: Etats une

nospale de tout gouvernement progressiste. Le trail; caracte-

. ris.tiqu^ de oes services etait habituellement la^preeminence donnee

a la solut4.cn. dee problemes sooiaus et ils:avaient pour but essentiel

de reniedier & certain o.r, fr^L-a^^ic^.So . . ....

5. 3)e.ns- Ies pays' dont^ s!Q,pcupj6n-t en. ce_; moment- la^.plupart £J entre

noufiy'la nooigt-e -a:,; par -tra-daAionj ret. dans d&s- cQnrd-itipns.;rrel_ativement

immuiVDl33'j TJi'eTU1: que . cetir 'qui.. .sont ■ :0pc.l.ajlement

S. la ohsi.rg9ii'ptni:re*.te.-.tt» la iOQEirtiwiaui^^i spit", dasr groupes

soit des ftmillea .'laigios.. Toutefoisr..-npua savpns, ou nous, jdevriona

; savoir., qu3-..U2riii -10s "so^i^teas- :e?n_-; rapide evpljii^ion-, Ies solutions tra-

ditionTielles :peuyent -de; mQinsjer, .mqins .3tr:e efficac.es -devanrt \ea situations

entiereiient nouvelles qui surgissent. Sq., nous pouvons voii? le;s ohoses

o*d jectivffiinent eli en'nous l.±be^ant de tout respect..exceasif ^ppur "le

bore vieu3: tompB"ynoue arriverpn^ a la ,Qoncluaioni que leFoo.urs de
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1'evolution lie peut* pas etre renversee Par consequent, il faut eavoir

quelles sont les structures nouvelles que nos sbcietes ont acquise-s,

ou qu'elles sont en train d'acquerir rapidement, pour pouvoir deoider

quele sont les services de protection sociale qui conviennentj tfeuz—oi

devront surtout aider l'individu, ou le groupe, a cultiver son aptitude

£ s'adap.ter a son milieu, afin qu'il puisse maintenir sa stabilite et

son appartenance malgre les "bouleversements oausespar sa reaction ine

vitable au mode nouveau de vie qu'il lui faut accepter.

6. En resume*, creer des services de protection sociale organises

est devenu une neoessite primordiale pour nos communauters.

7» Lorsqu'on etudie les services de protection sociale, surtout

dans les territoires en voie de developpement, il ne faut pas oublaer

que ces derniers souffrent d'une penurie de personnel, de ressources

finanoieres et d'equipement teohnique et materiel. II convient dono

d'utiliser ces ressources tres parcimonieusement si on veut que, dans

oespays, les besoins generaux des collectivit^s soient oouverts et-si

on veut donner a oelles-ci le plus de ohanoe possible de poursuivre

leur developpement d'une maniere equilibree. Par consequent, lorsqu'on

©"tudie la structure des services de protection sociale a donnor a oes

collectivites, "il faut veiller a assurer une coordination effective

a ohaque eohelon* ; . ■ ■

8. II semble done souhaitable de prevoir, dans I'organigramme de la

protection sooiale des pays en voie de developpement, un office oentral

charge de planifier et de coordonner les services social. Cet office

devrait etre dirige par un ministre ayant rang de membr-e du cabinet,

et devrait' etre coraptS au nomttre des ministeres importants, avec oeux

du oommefce, des finances, de la defense nationale, de ^instruction

publique, de la sarit6 publique, des affaires ^trangeres et de 1'agfioul-

tuxet Oe ministere, qui devrait porter le horn de Ministere des affaires

sociales ou Ministere de la protection sociale devrait oompter parmi ees fono-
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tionnaireu/des travailleurs sociaux tres expcrimentes, tant dans

leur profession que dans leurs relations avec d'autres departements

ministeriels dont l'activite est assez semblabla.

(9».. ■■• La creation, -d'un Mini31ere de la protection sociale-.ou. des

■ affaires sociales aura 1'avantage de coordonn-er la planifiaation des

■ aervic^g-saciaux .at -de supprimer ou de minimiser les risques de:

chevauchement rou de double emploi dan3-l 'administration,; r. ...

10* Une centralisation effective de 1'administration de la protection

-■ aooiale est1 tree fortefiient preconisee> mais on gagnerait a assdcier la

collectivito'"froute ' entiere, et dans toute la mesure du possible, aux

prp.grarames des services sociaux- II sera done prudent de.pr9.v0ir une

decentralisation des services de protection-sociale.

11.. ...II conviendra d'examiner les plans de decentralisation-d'une-

.^maniere.realiste,. et d'apprecierle role que pourra^ent ■ jouer les. admi-

nistratipns regionalos et locales, si certains pouvpirs .leur. etaient

delegues:en matiere de- protection- social e« .,. ■ ;ii-,., -

■'■■:-12.f 'Dans leB'pays--" en-voi-e'de developperaent, les .administrations1

Lf-: regional es eflocales tendent a manquer rd'autorite, d'efficacite

%%- &- &trie^ mal pburvues en'personnel. Leurs conditions, d.'emploi sont

-' moitt&i allsohantes" que-.celles' de 1'administration centrale. Par conse-

■■ ■■■~;jqu'eirfc, elles ne peuvent attirer l.e personnel technique qualifie sans

lequel elles1 ne peuvent accomplir ■ leur taohe bonvenableiaent.:: meme ■_

si, au debut, elles reussissent a. l'attirer, elles, ne peuvent le-

conserver: en qua^-ite et en nombre suffisants pour assurer *ux services

instaures 1'efficacite requise- Par consequent, c!est fairo preuve

de realisme.que d'etudier dans quelle mesure il faudrait concentrer

. dans le cadre d'un departement ministeriel central, un nombre. relativement

grand de trayailleurs sociaux hautement qualifies. Avec une structure

de ce, genre, l'Etat pourra, en partant de 1'administration centrale,

. organiser un service ,a l'echelle nationale dans le cadre d'une structure

hierarchique et en tenant un juste compte des faibl_es ressources humaines
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et materielles disponibles. Cela permettra egalement a 1'Etat de

repartir dans le pays lea services de protection sociale d'une

maniere suffisamment uniforme et d'eviter ainsi que les regions. _

relativement pauvres soient negligee3, alors que, bien souvent,

o'est elles qui ont le plus "besoin de certains services.

13, Parmi les avantages de la centralisation des services sooiaux

au sein "d'un ministere, il faut compter le fait qu'elle rend plus

aise"e la constitution'd'une direction efficace, qu'elle facilite la

''formation professionnelle et la surveillance et qu'elle permet

egalement d!adapter les services administratifs aux exigences nees

de l'application des programmes de protection sociale; en outre, par

1'organisation1de cyole d'etudes, de conferences, et de programmes de

formation en cours d'emploi, d!aBsurer un constant rajeunissement des

cadres." En d'autres termes, gr^ce a la normalisation des services,

le travail d'equipe peut etre organise de fa^'on a avoir un rendement

eoonomique et d'assurer une activite uniform^ment repartie a un

service qui doit atorder dans un esprit'dynamique les programmes dont

le departemeht est charge.

14. On adit que la centralisation des services sociaux a 1'echelon

gouvernemental ne saurait qu'etre provisoire. La duree de ce prdvisoire

sera subordonnee au developpement general du pays, t-ant a 1'echelon

'c'entral qu'a l'echelon local et, aussi, dans une large mesure, au

■ d'avelojipeiiierit eoonomi'que et 'social des differen*es^region$.,et'!ies^ ■ ■

differents districts. En derniere analyse, tout gouvernement central

est singulierement renforce dans son action par lebon fonctionnement

des administrations locales. Cela touche a la:notionde 1'auto-assistance

ou d'aucuns voient'le'meilleSr"stimulant-du developpement d'un peuple.

Tout homme'quise respecte desire s'associer et s'identifier aux services

qui, dans son pays, repondent a ses propres besoins, Ces services gagnent

alors en signification, ils se rapprochent a l'individu et l'appui que

la population leur dome est plus spontane. Tout cela implique dono que
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le besoin de decentraliser les services sociaux finira par se faire

sentir. Cette etape finale doit etre prevue dans le programme do

protection sociale et ne doit-pas etre laissee au hasard, car^l.-'uti-

lite d'une organisation centrale apparaltrait alors moins imperieuse,

15- A tous les echelons des services sociaux ou a toutes les otapes

dea programmes de protection sociale, la participation du travailleur

social "benevolo est requise. On a deja dit avec raison dans les Etatsles

plus-developp§s, que les services sociaux organises doivent leur

existence a 1'oeuvre accomplie par l«s travailleurs "beneyoles, Meme

la. ou oes services 'sont. maintenant du ressort dTun -gouvernement central,

il y a avantage a. laisser se dovelopper 1'action socials "bonevole. Plus

souples, les organisations "benevoles peuvent frayer la voie vers de.

nouvelles formes de protection sociale? alors que les rouages ministe—

riels peuvent ^tre paralyses par une certaihe timidite; ces organisations

"benevoles peuvent egalement int ervenir: dans des cas exceptionnels qu^

se trouvent en marge du'champ d'action des services officiels._En outre,

par le fait ■meme qiie 'certaines personnes soucieuses du "bien d^autrui

pouventj dans I1action sociale, donner libre cours a leur generosite

de coeur et parvenir ainsi au plein epanouisoement de leur propre ..

personnalite, la societe tout entiere se trpuve enrichie. L'elite que

oette 'Situation fait apparaitre est en elle-meme une richesse pour le

.pays. . . ■ . . , .

16. Au cours de oette etude j'a^- deja parlo de coordination* Dans.

les pays ou les services de projection ?ociale sont diriges par un.organisrae

ministeriel, 6n nS-'peut pas assez insister sur la necessity de coordonner

leadiverse's actionsj car on sait qu'un'grand nomhr© de departeiaents-

nrinlsterielB et d'organisatidns et travailleurs "bonevoles auront presque

irievitahlement a travailler de ooncert; Heme si on ne tient pas .compte

de la-rationalisation q_ui en resultjeralfcdans 1'utilisation du. personnels

des fonds et autres'ressources limitees, la coordination a l'avantage

de nous faire garder'une juste vue des choses, d'assurer un elargisseraont

du champ de 1'action sociale et une adaptation dee services a des. ."bosoins

en evolution constante.
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17« C'est dans' les pays qui sont depuis peu en voie de d6veloppement

que le Taesoin d'acoelerer la creation des servioes sociaux se fait sen-

tir avec le plus d'aou'itS. Cette situation se complique du fait que les

classes privilegiees prennent consoienoe des besoins de oes eommunautes

et s'efforoent de prouver leur inter&t en s'identifiant a oertaines acti

vity's qui sont destinies a ameiiorer le niveau de vie des oommunaute's en

voie 4e d6velopperaent-f La situation risque encore de se compliquer

davantage a certains ^gards, lorsque des particuliere ou des organismes

d'outre-mer qheroltent a appliquer leurs propres. ide"es aux programmes de

dSveloppement ^conomiq.ue et social d!un pays, Bien souvent, et notamment

dans.oe dernier.oas, des services hautement specialises sont -tois a la

disposition, des pays en voie de d^Veloppement. II se peut que leurs

futurs dirigeantasoient formes en dehors de la rdgion raSme q.ui leur sera

affectee. ;Les pays qui s!offrent a leur donner cette preparation ne

comprennent pas toujours a quel point ils modifient ainsi la nature des

problemes qui se posent aux pays qu'ils veulent .aider,^ dans la mesure

mSme ou leur aide et le choix des candidats looaux sont determines en

fonction des seules activates qu'ils ont eux-mSmes fortement d^veloppees.

II n'est pas non plus possible de modifier un servioe sooial en agissant

de l!ext£rieur et de loin. ■ ■ -

18. Les pays qui offrent une aide ou une assistance technique quelcbnque

cherchent, avant tout a. mettre sur:pied des services q,ue les specialist's

ont experiments dans leur propre pays et qu'ils pensent pouvoir adopter

au pays-ou ils sont envoyes; Cette conception est parfaitement naturelle

mais,,, ce dont le personnel dfassistance technique peut ne pas se rendre
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compte, c'.est .qu'il'peut exister sur place un service adapte" aux activites

qu'il cherche a,., intro.duire et,.^'on voulant innover, ilrisque toujours

d© desorganisex .un service.dsja en place... En fait, leurs innovations ne

sont pas tqujoura meilleures et peuyent m^rne Stre nettemcut inferieures a

ce qxxX e^iste. 4ejaj ne .^e.ral.'t-ce .(ju'au stadp em"bryonnaire..

19«Prerioiie uh exeiflpleo ■■ Certains pays ont int3gr4 des programmes de

pement comratinautaire danS; l'brgaiiisation de leurs services sociaux, qui: .'

s'occiiperit des questions d'economie domesti^uej d-alphatetismej,;de'.

difforents ^-^jrpe's'de pro jets^ st--&H".ri;"or£a&:isr1ie de vulgarisation place a; la

dispoSiiri^ri d'autres :depart9riients':5ii gotavsrriement? talsf^u© les departeraents

de la sariii^ rpu"bliqu'e? de 1'agriculture, 'de 1'education et .d^sutres secteurs '

dependant dd'S :autorited localssn ■ :I)ahs.;ouelques-uii3 des pays-aox^uels"on'1 . ' ■ ■

demaride une &1(£&: tecfciiq"a'e pour renforce'r'-lea programmes locaux, la stnac- ':'

ture de services rte'ls que cgux citos plus haut-peUt'p^^senter une phygionoiriie1

differente0 En consoqueiicej' si lfcn rio prend pa^ les precautions necessairesj

un systsm^?psut^etre aroh:a5!que mais efficacej qui etait instaure dans un: pay's

risque d'etre desorganise pa? des experts qui onf acquis leur experience dari^s

des conditions' tout autre. """ :1; ■. ■' : ' --c-

20. Tout cela ne fait que souligner la necessit* de cocrdonner, a de nombreux

echelonsj 1'organisation des services sociaux, notamraent dans les pays qui sont

depuii3ripeu en voie de1 aevel'oppement. Si premier-lieu, il: dbnviendrait que -les

diff^r^hjtaWiiages du^ gQuvcrn'oiiient doritral' -s'accdrdent dW3 leur domande'1p'our:

une aide' 'te'GiuaiqUP'; CelSpsr^e-t-trait d'orgenicer 1 ^asriisijanco' technique ;de

fagott-'qUe tous les' "2?ou&g6s g;duvernementaux qut"ben-efxeieront, aux;: differents:

echelortsy du perscfthel-i r'e&rute aient tout lbisir :de 'd^terininer'comrife^it^em*- '■

ployer au mieux les ccpacitec doc divers elements unis a leur disposition*
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21. II conviendrait ensuite d'assurer, au stade de I1execution, la coordi

nation aveo le departement ou le minitere charge des services sociaux. II

serait ainsi possible de prendre conscience de maniere realists de tous

les besoins de la communaute et d1 ©laborer le programme qui permettra d'y

repondre. Cette precaution permettra en outre d'Sclairer la formation sur

place et outre-mer, oar on suppose qu'elle s'accompagnera de recherches

destinees a renseigner les organismes de formation d'outre-mer sur les

besoins locaux. II est a peine nScessaire d'ajouter que la formation dis

pense sur plaoe tirera ^galement partie de ces reoherches.

22. II ne faudrait* pas outlier non plus q_u'en acceptant I1 aide technique

qui nous est offerte, nous en fournissons une de notre c6te". En effet,

oeux qui viennent enseigner apprennent. Ce double processus d'eohange peut

§tre acce"le"re" si l'on dote rapidement 1'assistance technique d!une contre-

partie locale qualifiee. Ge-qui vaudrait encore mieux, c!est que ce person

nel lpoal soit lui-mSrae familiarise avec la facon dont les diff^rehts

services fonctionnent dans les pays dont les experts techniques sont origi-

naires* Si cette condition etait remplie, le personnel local aurait l'assu-

ranee necessaire pour discuter des eventuelles modifications sur un pied, de

relative ^galite avec les experts d'outre-mer, sans porter 2l: ceux-oi un :

respect et une deference exager6s et sans necessairement subordonner aux

leurs, des vues qui pourraient conduire a. d'heureuses adaptations.

23. En examinant le probleme de la coordination, nous avons parle" des

recherches. Les besoins sociaux de .tout pays evolueni;. oonstamment et nous

ne pouvons permettre a nos services de s'institutionaliser, sinon nous le

payerons de leur decadence. Les recherches fournisseht des occasions de

rajeunissement qui permettent de dormer une impulsion dynamique et realiste

aux services sociaux et de mieux voir les secteurs ou ils devraient &tre
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__.24» .iL'on attend du personnel d'assistance technique qu'il forme les

futurs dirigeants locaux. L'aide technique risque fort'de ne pas

port'er ses fruits si elle ne met pas 1'accent sur'la formation du ■

personnel local.' 'II s'ensuit que -lea- personnel reorutees pour ■"■ •■ ■ ■

l-'assistance technique- doivent aypdr une c-rtaine maturite d*esprit

.et. etre oapables 4$, former le.ux.,personnel subordonne .ou leurs -homo-.,

logues locaux. II faut cepen,dant reponnaitre qu'il y a quelque

interet a fournir a des jsunes gens epris d'aventure et d'ideal, 1'occa

sion de faire oeuvre utile dans les pays en voie de developpement;

encore faudrait^-il prendre garde que tant par la qualite que par

l'ampleur de 1'action quails exercent, la necessity de former du ■

personnel local ne soit faussee et son urgence masquee.

25.^ II a e.te question de la formation a. 1'etranger. du personnel autoch-

^ tone. Cette formation est toujours souhaitable, notamrcent au cours de

la phase initiale de 1'organisation d'un service et parce qu'elle peut

contribuer a enricnir'lefonds des idees dans lequel un tel service

fdoitrpuiser. Mais il convient de rappeler qu'il est toujours prefe

rable: d'inetruire le personnel local, particulieremen%n-les. executants: ;

...de:grad^, inferieur .et les jeunes fonctionnaires encore inexperimentes .—-.■

aussi pres que possible.de l'endroits et si possible dans la,region

meme OU ils auront a exercer leurs activites. La formation entralne

generalement chez oeux qui la subissent une certaine affectation qu'il "'

n'est pastouoours facile "d'adapter aux conditions deja existantes; '''": *1"'

en Outre ii' faut reconnaltre que la formation qui lui est"pr6diguee, ':- '

notamment ;outrearner, peut donner au jeune travailleur :inexp^3?iment4 -,- '

un statut^social qui est hors de proportions avec l'emploi pour lequel

il a eie'recrute. La formation donnee a 1'etranger presents"'un'au-tre

les jeunes'travailleurs inexperimentes, particulierement v'':'^'

iuree si-s'sW 'courte^ ''car elle peut :en1sraln:er

repouss.er un.e formation plus avarice©-. .
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26#,,-,.. Quant "Wtravailleur ..social aidr et,experimen/t;e, forme" localement,

d'instruction outre-mer.et.un systeme dVe"ohanges bien orga-

a son:-savoir»..-.. .... .;,. .

2?V ' ta'fdrma'tion, a tous les'niveaux, hs devrait jamals<cesser. Il'sera

to\tjours "possible drentreprendr# des "cours de r6—orientation^ d'entretienj

rde's seminairers^ de's conf^re'ncesj des revisions, des visites drobservation

et'dei trouver d'autriss ocbasions'd1 etude. A oei; '^gard, une ■surVeill^oe

euffisante du personnel a tous les niveaui doit ©tre consid6i*5« comme

..faisan.t.parti;e qLe oe programme de formation perpe*tuelle* . ..

.: 2&«' ilors qu'il est essentiel de pr^voir des moyeris :&e tfornation dans

:.'lisra'^programmes des -services sociauxy il he fait pars negliger des orga*-

'VJi.- C;riieiae& de formation di.t^rieUrs-& oes services^ cds'orgahi^ne^'deVrBiient

aussi pour leur part, s'inspirer des prdgramBies1 d&s services sociaiax ©t

- se-latsser"influencer par eiix. Cette "ihter-action^eiitre services' et

-'■'■ formation :eist- ess©nti«l-le pOur leur'pe'rm^tti*© de s© tehir oonstammeht

.'i!,'5si::v'aa'; courant'des changeiaehts..'; -. v ■: : ■. ■ ' ■''. ::^-'';■. ■■!"■ :•'■'>■: : -■ ■•■■ *■*''-'.'

vrsZ-n**1- : ■ ■ "• ■■ ■ . ■ ■■■■■--■; ,-■'■' ■>•: ' -•■;^- ' ■ ' ■- > ■■•:\* '• • ."' : ■ - ■.:'";'-. .- i1
29» A oe propos, il y a lieu de mentionner que les travaux de recherche

dbiveht &"tre etroitemeht associ^s 8t la formation. Us repr^sentent en

/aft les'deux "face's druhe~ medaille eiTdevraient 6tre cbmpletement ini^gr^s

t'L -io -^ prb^amme'des: services sociauxi

30. Aucune administration de services sociaux ne remplira entierement sa

tache si elle neglige d'ouvrir des possibilites de formation aux oeuvres

■beneVblos^ou de les dif£g^r; dans leur develd^pement. 'II ^emble presque

■ - inevitablei que dans" la piupart de^ iays ^ritr^s'r^oemment dans fa" vole du



developpement les" institutions de'1 formation jJour "'les''serviced :s6cia\ix

fassent partie intSgrante des programmes. Les "institutions "b^nevoles

Isoldes n'auront done pas dire'otemeht a, leurdisposition' les ffidyens^ :db

x)-former- leur -propre personnel qu',elles devxont souven^t recruter apres

■: formation.,ou"; 'sans: formation suffisante. H s'en,su±t que'.Ot'organisme.-

; gouvernemental central pBapOnsatle du service social ideyxa^oit oombler

"■-lai laoune} soit, accepter; d« tray^illeur .aveo d«s opllaborateure; mQins

efficaceB'v -■/.-?!; ' :.-- .: .:■■'■-■' -. . - ■■■ ,- ■ "■;■■■• ■■ -'-..<■ ■ y.'.-- ■,.-■■

31* La question du financement des services sociaux souleve 'ta.es coritro—

verses iians- presque tous les piays.: Lorsque- les pays: chercfa.entt.».a\ reoiiga-

niser leurs: programmes de develb'ppsraent e"conomique, les fondaiTpsi paralssen-fc

;>~jJatoaiflMBu££isants pour, la mise en ^o-Buvredje proje-ts^ promettant: desirStiultats

L- xapii&esret-^vidents, et. les serviced sociiaux:^ bt enipartieuliier^les,services

de protefetion so&ial© dent ie personnel doit &tre: compose"; de:^travailleurs

sociaux! ayant irecu une-formation professioraaelle> ont tendanoe ar^etre negli

ges ou a ne recevoir qu'une faiblo prioritev Le fait-'que-'-^tous leg'programmes

de d#yeloppement industriel et (economiqu©-ont pour,"but essjantifll, le t,ien-6tre

de i;indiyidu, semble parfois i.publi|.r;, :ijEyb pourtantc,on.jieut. .affixmBT; que si

,,l.QB,.plans &,e developpement nationaux. amoindrissaient. d.!unef.facon ou<.4fim

l'importance de l'individu et ne plajaient pas ejqprosse'ment I1 amelioration de

l'individu et de la socie"te" au centre de leurs preoccupations, il vaudrait

mieui ne pas les entreprendre du tout.

de ;proteption soci^alej ::en: p^ttiou- "

-,-lier-:o©ux, d'un^pays entr^ r^^emm^t dans la rvoie--du,,develo^p©iflentfvde*raient

9tro organises au niveau le plus 6leve. Cela implique que le financement
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du programme prevu par ces set-vices est aussi important que oelui de la .

defense et.de 1 Education. On attend dono du gouvernement central qu'il , i

fournisse des fonds suffisants pour tous les aspects du programme des

services-sociaux d'un pays.

33. Mais il faudrait que les £6uvernements locaux contribuent Sgaleraent

au financement de services que leurs administres considerent comme repon-

dant a leurs besbins particuliers et avec lesquels Us oherchent a s!id3n-

tifler. II semble done justifie de deraander qu'une partie des fonds

servant a financer les services de protection sociale provienne des impdts

locaux qui serviront alors a complSter les fonds, d'drigine^fiscale, foUrnisL

par le gouvemement central.

34. On peut considerer comme saine une situation qui permet aux particuliers,

pris individuellement ou en groupe, des1identifier avec les servioes sociaux

de leur pays par une contribution volontaire.a leur financement. Cette contri

bution peut aller directement au programme ouStre versee a un fonds central

organist au niveau local ou national sous forme d'une caisse coramunautaire|

on trouverait quelques exemples utiles de ces organisations centrales de ,

oollecte des fonds aux Etats-Unis d'Am^rique, au Canada et au G^ana.

35. Nous avpns commen'Cfe :ce document en definissant la notion de services

sociaux - :pe. que e'est ^-quel est leur but et leur champ d1 application en

general^- Nous pouvonB done "termdner .en donnant une 11ste des services de^

nature a. interesser particull^rement les,specialistes de la protection

sociale - qui ne r^p^ese^te'jqu'une paff.tie des services sociaux d.'un pays *-

sans oublier que d'autres departements.;gouvemem«ntaux prennent ^galement

part k-1' organisation et-a. I1 administration-, d'un. systeme national de

services sociauz.
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36. En- tenant dument compte des ressources liraitees, en personnel, en fonds

et en experience don't dlsposent les pays qui coinmencent a se developper, il

serait intSressant t^etudier le genre de rouages administratifs a adopter

pour un organe unique charge* des fonctions multiples de la. protection

sooiale. Un dSpartement pourrait avoir sous sa juridiction i les garderies,

les orphelinats et services de placement des enfantsj les services pour la

jeunesae.,, en particulier 1'organisation des loisirs, 1'education extra-

scolaire et I1instruction civique sous toutes ses formes, le travail social

individualise* (case-work), notanment dans le cadre familial, le travail'

social, par groupe, notamment 1'Education extra-scolaire dep aduliesen

collaboration avec des organisations bensvoles s'occupant des programmes

d'^ducation socialeF les services communautaires et le developpement commu-

nautaire, 1'assistance dux necessiteux et" aux personries physlquement dirainueas

et lea programmes de readaptation, I'sconoulie domestique et 1'amelioration i

des foyers. II s'agit la d'une liste assez cbmplete des differents 'servicer;.

II est probable que dans beaucoup de pays quelques-uns; de'ces Services ■"•■

existent deja, administr^s par d'autres ministeres ou depd.rtements, et qua

d'autre part, on ne peut envisager pour le moment de fair'e prbgresser un

bon nombre d'entre eux. A cet' egard, il est-important de se rappeler que

certains des seryicea^mentipnnes.plus haut sont si ftrpitement lies que do

les faire administrer par.un d^partement unique ne peut que ren/orcer le

departement-et .les services qu'il dirige, auvprofit de 1'efficacite et de.

1'economies ■-Ce type d1organisation contribue igaleraent a reduire les risques

de doub,los eiflplois, en particulier lorsque le departement charge .des services

de protection sociale coo-rdonne soi^ieusement-sas activites et cherch-e a

cooperer ayec d'autres pour rem-plir au .raieus^'son devoir qui qst de servir.

la societe.




